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Texte

CHAPITRE Ier. - Modification de l'arrêté royal du 19 novembre 1998 relatif aux congés et aux absences accordés
aux membres du personnel des administrations de l'Etat

  Article 1er. A l'article 1er de l'arrêté royal du 19 novembre 1998 relatif aux congés et aux absences accordés
aux membres du personnel des administrations de l'Etat, modifié en dernier lieu par l'arrêté royal du 19 octobre
2020, les modifications suivantes sont apportées :
  1° au paragraphe 3, la disposition au point 7° est remplacée comme suit :
  " 7° au congé d'adoption et au congé d'accueil, dans la mesure où l'agent n'a pas fait usage des dispositions de
l'article 30ter, §§ 1er à 3 de la loi du 3 juillet 1978 relative aux contrats de travail. L'article 30ter, § 4 de la même loi
est cependant applicable au membre du personnel engagé par contrat de travail qui fait usage du congé
d'adoption prévu par le présent arrêté; ";
  2° au paragraphe 3, sont insérés les 7° /1 et 7° /2 rédigés comme suit :
  " 7° /1 au congé pour soins d'accueil, dans la mesure où l'agent n'a pas fait usage des dispositions de l'article
30quater de la loi du 3 juillet 1978 relative aux contrats de travail;
  7° /2 au congé parental d'accueil, dans la mesure où l'agent n'a pas fait usage des dispositions de l'article
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30sexies, §§ 1er à 4 et § 6 de la loi du 3 juillet 1978 relative aux contrats de travail. L'article 30sexies, § 5 de la
même loi est cependant applicable au membre du personnel engagé par contrat de travail qui fait usage du
congé parental d'accueil prévu par le présent arrêté; ".

  Art. 2. Dans l'article 12, § 1er, alinéa 5, du même arrêté, modifié en dernier lieu par l'arrêté royal du 14
novembre 2011, les mots " congé à l'occasion d'une naissance, d'adoption et pour soins d'accueil accordé par
l'article 30, § 2, l'article 30ter et l'article 30quater " sont remplacés par les mots " congé à l'occasion d'une
naissance, congé d'adoption, congé pour soins d'accueil et congé parental d'accueil accordé par l'article 30, § 2,
l'article 30ter, l'article 30quater et l'article 30sexies ".

  Art. 3. A l'alinéa 1er de l'article 20, § 1er, du même arrêté, modifié en dernier lieu par l'arrêté royal du 14
novembre 2011, les modifications suivantes sont apportées :
  1° la disposition au point 3° est remplacée comme suit :
  " 3° une personne accueillie en vue de son adoption ou en vue de l'exercice d'une tutelle officieuse; ";
  2° est inséré le 4° rédigé comme suit :
  " 4° un enfant placé; par " enfant placé ", il convient d'entendre, pour l'application du présent article, tout enfant
qui, à ce moment-là, a été placé dans la famille de l'agent par le tribunal, par un service de placement familial
agréé par une Communauté, par les services de l'Aide à la Jeunesse, par le " Comité Bijzondere Jeugdbijstand " ou
par le " Jugendhilfedienst ". ".

  Art. 4. Dans l'article 34, paragraphe 1er, du même arrêté, modifié en dernier lieu par l'arrêté royal du 9 mars
2017, les modifications suivantes sont apportées :
  1° dans l'alinéa 1er, les mots " lors de la naissance, de l'adoption de son enfant ou le placement d'un enfant
dans une famille d'accueil dans le cadre de la politique d'accueil " sont remplacés par les mots " lors de la
naissance ou de l'adoption de son enfant ";
  2° dans l'alinéa 3, la disposition du troisième tiret est supprimée;
  3° dans l'alinéa 4, les mots " ou que 9 points au moins ont été reconnus dans l'ensemble des trois piliers de
l'échelle médico-sociale au sens de la réglementation relative aux allocations familiales " sont insérés entre les
mots " relative aux allocations familiales " et les mots " il n'y a pas de limite d'âge ".

  Art. 5. L'intitulé du chapitre VI du même arrêté, remplacé par l'arrêté royal du 14 novembre 2011, est remplacé
comme suit :
  " Chapitre VI. - Congé d'adoption, congé d'accueil, congé parental d'accueil et congé pour soins d'accueil ".

  Art. 6. L'article 36 du même arrêté, modifié en dernier lieu par l'arrêté royal du 9 mars 2017, est remplacé
comme suit :
  " Art.36.- § 1er.- Un congé d'adoption est accordé pendant une période de maximum six semaines à l'agent qui
adopte un enfant mineur.
  Le congé d'adoption de six semaines par parent adoptif est allongé de la manière suivante pour le parent
adoptif ou pour les deux parents adoptifs ensemble :
  1° de deux semaines à partir du 1er janvier 2021;
  2° de trois semaines à partir du 1er janvier 2023;
  3° de quatre semaines à partir du 1er janvier 2025;
  4° de cinq semaines à partir du 1er janvier 2027.
  S'il y a deux parents adoptifs, ceux-ci se répartissent entre eux les semaines supplémentaires.
  L'alinéa 2 ne s'applique qu'aux demandes introduites conformément au paragraphe 2 à partir de l'entrée en
vigueur de l'allongement concerné et pour autant que le congé d'adoption prenne cours au plus tôt à partir de la
même date d'entrée en vigueur.
  Le congé peut être fractionné par semaine et doit être pris au plus tard dans les sept mois qui suivent l'accueil
de l'enfant dans la famille de l'agent. Dans le cadre d'une adoption internationale, l'agent peut, à sa demande,
prendre maximum quatre semaines de ce congé avant que l'enfant ne soit effectivement accueilli dans la famille
afin de préparer l'accueil effectif de l'enfant dans sa famille.
  § 2.- L'agent qui souhaite bénéficier du congé par application du présent article communique à l'autorité dont il
relève la date à laquelle le congé prendra cours et sa durée. Cette communication se fait par écrit au moins un
mois avant le début du congé à moins que l'autorité n'accepte un délai plus court à la demande de l'intéressé.
  L'agent doit présenter les documents suivants :
  1° une attestation, délivrée par l'autorité centrale communautaire compétente, qui confirme l'attribution de
l'enfant à l'agent pour obtenir le congé de quatre semaines au plus avant que l'enfant ne soit accueilli dans la
famille;
  2° une attestation qui confirme l'inscription de l'enfant au registre de la population ou au registre des étrangers
pour pouvoir prendre le congé restant;
  3° une déclaration sur l'honneur attestant, selon le cas, de la répartition des semaines supplémentaires de
congé d'adoption entre les deux parents adoptifs ou de l'attribution de ces semaines au seul parent adoptif qui
utilise ce congé. Cette déclaration sur l'honneur n'est nécessaire que si la famille adoptive se compose de deux
parents adoptifs.
  § 3.- La durée maximum du congé d'adoption est doublée lorsque l'enfant est atteint d'une incapacité physique
ou mentale de 66% au moins ou d'une affection qui a pour conséquence qu'au moins 4 points sont octroyés
dans le pilier 1 de l'échelle médico-sociale, au sens de la réglementation relative aux allocations familiales ou d'au
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